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Ces doctoriales proposent un espace de rencontre et de discussion des travaux 
en cours de jeunes chercheur·ses spécialisé·es sur le travail au sens large - emploi, 
organisations, technique, activité, etc. Elles ont vocation à être réitérées tous les deux 
ans et invitent à investiguer l’objet travail depuis différentes approches de sciences 
sociales, en particulier mais sans exclusivité, la sociologie, l’anthropologie, la 
géographie, l’économie et l’histoire. 

Cette première édition des doctoriales sera l’occasion d’analyser le travail du 
point de vue du genre et de l’engagement des travailleurs·euses, aussi bien dans leur 
activité que dans leurs luttes. Le choix de ce thème tient au fait que les approches 
sociologiques classiques du travail, pensées au masculin neutre, ont été 
profondément reconfigurées à partir des années 1970 par la mise en lumière de 
certaines spécificités du travail des femmes, et notamment par le reconnaissance des 
activités domestiques exercées gratuitement dans l’espace familial, le déplacement du 
travail reproductif dans des espaces marchands, les inégalités de rémunérations, ou 
encore l’existence de formes d’emplois (morcelés, temps partiel contraints) 
spécifiques aux activités exercées par les femmes. Cet appel invite à penser la façon 
dont le genre, en tant que système d’organisation des rapports sociaux (Kergoat, 
2001) mais aussi en tant que performance qui naturalise ce système (Butler, 2005), se 
construit dans l’espace de travail et dans l’activité. Les contextes professionnels, qu'ils 
soient féminisés, masculinisés ou mixtes, participent à la construction de normes de 
genre. En retour, le genre contribue à structurer ces espaces et à en faire émerger 
d’autres propices aux dynamiques de résistance - ce terme étant ici compris au sens 
large, comme des pratiques individuelles ou collectives par lesquelles les 
travailleurs·euses s'opposent, contestent ou contournent les formes de domination, de 
contrôle et d'exploitation dans le monde du travail.  

La littérature montre en effet que le travail constitue autant un lieu central de 
production des dominations qu'un espace privilégié de contestations collectives 
(Kergoat, 2012 ; Benvegnù, Bouffartigue et Giraud, 2025). Cette perspective propose 
également de saisir le rapport subjectif des travailleurs·euses au travail, et de le 
comprendre à travers un regard intersectionnel, c’est-à-dire intégrant les dimensions 
de genre, de classe sociale, d’âge, de race, de santé, etc. Constitutif d’une pratique 
concrète de l’activité (Bidet, 2011), l’engagement au travail est analysé tant comme une 
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source de domination et de souffrance lorsqu’il est instrumentalisé par les fonctions 
managériales (Linhart, 2021), que comme un moteur de mobilisations individuelles et 
collectives permis par les collectifs de travail (Lallement, 2007), de 
(micro-)résistances, (extra-)ordinaires et (in-)formelles, et parfois de désengagement. 
La grève féministe annuelle du 8 mars en France et celle des femmes de chambre de 
l’hôtel Ibis Batignolle en 2019 sont des exemples de mobilisations collectives relatives 
aux conditions d’emploi et aux violences sexistes et sexuelles subies par les 
travailleuses. Il s’agit alors d’interroger la relation entre travail et genre à l’aune de ces 
mobilisations et résistances, en portant attention aux processus de politisation, de 
légitimation et d’institutionnalisation de celles-ci, ainsi que des rapports de pouvoir 
qui en conditionnent l’émergence, la reconnaissance ou l’invisibilisation. 

L’événement a pour objectif de rassembler des contributions empiriques, 
théoriques et méthodologiques autour des questions suivantes : comment 
comprendre l’engagement au travail sous le prisme du genre et des pratiques de 
résistance ? Que recouvrent réellement ces résistances et comment varient-t-elles 
selon les travailleurs·euses ? Qui sont celleux qui parviennent à résister et quelle place 
occupent ces pratiques individuelles ou collectives dans l’activité ? Comment articuler 
une analyse genrée des résistances au travail avec la prise en compte d’autres 
rapports sociaux (classe, race, âge) ? Au travers de ces questionnements, nous 
cherchons à étendre l’analyse au-delà du champ des relations professionnelles en 
explorant la façon dont le genre structure les normes professionnelles, conjugales ou 
familiales. En prenant en compte les espaces aux frontières du travail productif et 
salarié, nous souhaitons également étudier comment un rapport critique au travail 
émerge en marge des activités productives. Nous nous demanderons comment le 
genre structure les formes collectives de travail et comment les revendications basées 
sur l’identité de genre ou encore les violences de genre conduisent à de nouvelles 
formes d’action collective (syndicalisme, forme collectives d’organisation, cellule VSS, 
collectif hors travail, etc.).  

Pour explorer les intersections entre travail, genre et résistances, les 
doctoriales seront organisées autour de cinq axes : 1) Résister collectivement au 
travail ; 2) Genre et résistance aux normes dans l’activité professionnelle ; 3) 
Résistances genrées en dehors de l’emploi/en dehors du salariat ; 4) Méthodologie 
(genre, théorie, et enquête de terrain) ; 5) Varia (destiné à permettre aux doctorant.es 
ne s’inscrivant dans aucun axe thématique de présenter et faire discuter leur travail). 

 

AXE 1 : Résister collectivement au travail 

Cet axe invite à examiner les conditions d’émergence des résistances 
collectives en milieu professionnel. Il propose plus spécifiquement de tenir compte de 
leur articulation avec les organisations publiques et privées existantes (Bereni 2012), 
d’accorder une place de choix aux caractéristiques sociodémographiques des 
collectifs en question et d’analyser leurs effets sur les transformations des rapports 
de pouvoir au travail. En effet, si la recherche sur le syndicalisme met en lumière le 
caractère historiquement masculinisé des organisations syndicales et les tensions 
persistantes autour de l’intégration des enjeux d’égalité et de lutte contre les 
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discriminations, d’autres travaux invitent à interroger ses recompositions 
contemporaines comme à relire l’histoire ouvrière au prisme du genre (Gallot, 2015). 
L’approche intersectionnelle met par exemple en lumière les formes de contestations 
qui se développent aux marges du syndicalisme traditionnel (Cranford, 2007). Les 
méthodes comparatives révèlent quant à elles le poids du contexte institutionnel et 
national dans la reconnaissance de la cause féminine (Revillard, 2016).  

En outre, les résistances formelles ou informelles au travail – qu’il s’agisse du 
syndicalisme, de cellules de lutte contre les violences sexistes et sexuelles, de 
dispositifs institutionnels d’égalité ou encore de collectifs constitués hors du lieu de 
travail – sont traversées par des rapports sociaux de genre, de classe, de race, de 
handicap, de sexualité qui structurent de manière différenciée les possibilités 
d’engagement (Yon, 2022). L’attention portée aux processus de collectivisation des 
résistances invite en ce sens à interroger les dispositions sociales qui facilitent ou, au 
contraire, freinent l’accès à ces formes d’engagement, dans la lignée des travaux sur le 
capital militant (Matonti & Poupeau, 2004). Comment les normes de genre 
influent-elles sur l’entrée dans l’action collective, sur la légitimité à prendre la parole, 
sur l’accès aux responsabilités militantes ou sur la permanence de l’engagement dans 
le temps ?  

Les capacités d’organisations des travailleur·euses sont aussi façonnées par les 
conditions d’emploi et de travail (Nizzoli, 2017 ; Peugny, 2021). Les communications 
pourront analyser  les difficultés auxquelles font spécifiquement face les métiers 
fortement féminisés et les activités domestiques ou bénévoles non reconnues comme 
du travail (Béroud, 2025 ; Simonet, 2024). Elles pourront aussi revenir sur les 
conditions de possibilité de mobilisations a priori « improbables », par exemple dans 
le cadre d’activités illégales et fortement stigmatisées comme la prostitution 
(Mathieu, 2001). Comment résister lorsque les lieux et horaires de travail sont 
fluctuants et irréguliers ? Comment fédérer un collectif lorsque chaque 
travailleur·euse est lié.e à l’organisation qui la·e rémunère par des contrats distincts, et 
parfois même à des employeur·euses différent·es ? Comment se faire entendre et faire 
reconnaître sa professionnalité lorsque l’on exerce un métier peu reconnu ou que l’on 
réalise des tâches largement invisibilisées ? Quelles formes prennent ces résistances 
collectives dans des contextes où l’action syndicale est faible ou inexistante ? 
Comment se traduisent-elles concrètement, et en quoi leurs modes d’organisation, 
leurs répertoires d’action et leurs cadres de revendication sont-ils spécifiques à ces 
espaces de travail ? 

 

AXE 2 : Genre et résistance aux normes dans l’activité professionnelle  

Les normes de domination et leur contestation trouvent une forme 
d’expression toute particulière dans les activités professionnelles. La matérialité des 
espaces et techniques sont le support de performance d’identités de genre et 
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professionnelles construites en accord ou en réaction à ces formes de domination. Ce 
deuxième axe vise à interroger comment le prisme du genre détermine les résistances 
aux normes prescrites au sein des environnements professionnels et comment ces 
dernières s’expriment matériellement. 

De nombreux espaces professionnels se sont historiquement construits sur 
l’invisibilisation et l’exclusion de certains corps (Rennes, 2022). Les travaux en 
sociologie ont ainsi mis en évidence les mécanismes de reproduction des normes 
sexuées au travail, favorisant l’émergence et la légitimation de « corps légitimes » 
(Boni-Le Goff, 2021). Quelles répercussions ces normes ont-elles  sur la pénibilité 
différenciée des activités ? Quel travail supplémentaire les travailleur·euses, dont les 
corps ne correspondent pas aux normes dominantes, doivent-iels fournir, par 
exemple en termes d’habillement, de maîtrise du corps et de la voix ou de gestion au 
travail des menstruations, notamment en cas d’endométriose (Romerio, 2023) ? Les 
propositions sont invitées à éclairer les mécanismes de résistance mis en œuvre par 
des travailleur·ses ne disposant pas des capitaux corporels identitaires dominants 
dans leur espace professionnel (Achin, Dorlin, Rennes, 2008). L’analyse pourra porter 
aussi bien sur des milieux fortement masculinisés que féminisés et interroger le rôle 
de la socialisation professionnelle genrée et de la centralité de la norme 
hétérosexuelle, afin de mettre en lumière les performances de genre au travail et les 
conditions de résistances, notamment à travers la prise de conscience du partage 
d’une position minoritaire au sein de l’espace de travail. 

De fait, la segmentation des espaces de travail et de sociabilité peut avoir des 
répercussions sur la santé physique et mentale des travailleur·euses, et forme un 
angle idéal pour approcher la matérialité des inégalités. La généralisation du 
télétravail ces dernières années a, par exemple, avec la confusion des espaces 
domestiques et de travail, amplifié les inégalités en termes de gestion du temps 
(Schütz, 2024). Plus largement, les approches matérialistes portant sur la santé 
environnementale ont insisté sur la nocivité des environnements de travail en lien 
avec des formes de domination intersectionnelle. Michelle Murphy (2006) a ainsi 
montré comment des travailleuses du secteur tertiaire, en mobilisant leur expertise 
située, ont enquêté sur leurs environnements de travail pour mettre en évidence la 
pollution des bureaux modernes et résister contre des formes d’invisibilisation 
structurelles. L’approche par les environnements et les espaces de travail amène à 
nous questionner sur leur appropriation à travers l’engagement dans le travail et la 
performance d’une double identité experte et de genre (Monjaret, 1996). Comment 
décrire la division genrée des environnements de travail ? Comment les 
travailleur·euses objectivent les formes de domination qui les traversent ? Comment 
cherchent-iels à les façonner ? 

Les contributions pourront également porter sur la revendication, l’adaptation ou la 
contestation de leurs techniques de travail. Comment les travailleur·euses 
questionnent-iels les normes professionnelles, et notamment les dimensions genrées 
des activités productives concernant leur organisation ou les objets techniques 
mobilisés (Chabaud-Rychter et Gardey, 2002) ? Si dans certains milieux 
professionnels, notamment masculinisés, la technique est fortement valorisée, dans 
d’autres, elle est associée à des pratiques domestiques (dans le care, les services à la 
personne ou le nettoyage), elle se voit alors dévalorisée au profit du travail émotionnel 
(Hochschild, 1983). Dans quelle mesure les travailleur·euses assigné·es à ce travail 
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émotionnel parviennent-iels à mettre en place des formes de résistances, en refusant 
de s’y engager ou en défendant une forme de professionnalité à travers celui-ci ? À 
l’inverse, l’émergence de nouvelles masculinités au travail (Rivoal, 2021) ne 
conduit-elle pas les cadres et dirigeants à revaloriser – à leur profit – certaines 
formes de travail émotionnel au travail ? Enfin, les contributions pourront également 
aborder des phénomènes de résistance et/ou de contestation sous l’angle de l’emploi. 
La résistance au CDI relève-t-elle de caractéristiques genrées, ou est-elle spécifique à 
certains secteurs professionnels (agriculture, médico-social, intermittence du 
spectacle, etc.) ? Peut-on rattacher par exemple le rejet des normes du CDI aux 
aspirations et caractéristiques sociodémographiques des individus (Caveng, 2015 ; 
Roux, 2017) ? 
 

AXE 3 : Résistances genrées en dehors de l’emploi/ en dehors du salariat 

Alors que les frontières du travail et des activités productives sont poreuses (Delphy 
2003 ; Simonet 2018), ce troisième axe invite à étudier les résistances des 
travailleurs.euses du côté des marges des espaces “classiques” du travail et des “zones 
grises” entre le travail et le hors travail.  

Premièrement, le fort engagement demandé aux travailleurs.euses dans une optique 
capitaliste, qu'il s’agisse de la disponibilité temporelle, d’horaires atypiques, du temps 
partiel imposé ou du travail gratuit,  incite à considérer les espaces et les temps 
investis comme supports de potentielles résistances au travail salarié. Comment les 
travailleurs.euses résistent-iels à ces injonctions professionnelles, à la pression 
managériale à la disponibilité et à l’empiètement sur leur vie privée ? Quelles 
stratégies mettent-iels en place pour segmenter les temporalités sociales, voire pour 
contourner celles liées au travail salarié ? Sortir du salariat en devenant 
travailleur·euses indépendant·es constitue-t-il un moyen de résister à certaines 
injonctions professionnelles ? Ces contributions pourront analyser sous quelles 
conditions les interstices entre le temps travaillé et non travaillé comme les activités 
productives non rémunérées, envisagées dans certains travaux en termes 
d’“exploitation”, peuvent incarner un espace de résistance et d’émancipation, par 
exemple à l’égard d’activités salariées source de discriminations et de risques 
psycho-sociaux. Il ne s’agit pas pour autant d’idéaliser ces espaces domestiques et 
associatifs, auxquels il s’agit aussi de résister parfois, en cherchant à contester les 
injonctions procréatives, domestiques ou parentales (Gotman et Lemarchant 2017), à 
éviter le “burn-out militant” (Balazard et Cottin-Marx 2025) ou à négocier le retour 
d’une logique productiviste dans des collectifs néo-paysans (Sallustio, 2022).  

Ensuite, ce fort engagement invite à s’intéresser au travail d’organisation des temps 
de vie, ainsi qu’à la division du travail, aussi bien productif que reproductif. Les 
contributions pourront porter sur l’organisation des tâches reproductives entre les 
membres du foyer (Bozouls, 2021), en questionnant l’assignation des femmes aux 
tâches domestiques et parentales malgré leur activité professionnelle 
(Barrère-Maurisson et Rivier, 2004 ; Régnier-Loilier, 2009), et dont l’articulation des 
temps de vie est bien souvent synonyme de double journée de travail (Hochschild et 
Machung, 2012). Elles pourront étudier les négociations, les outils de gestion du 
temps mobilisés pour distinguer les sphères privées et professionnelles (plannings, 
agendas partagés, etc.), mais aussi les pratiques de sous-traitance du travail 
reproductif mises en place pour optimiser l’engagement dans la sphère 
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professionnelle, au risque de devoir endosser le travail de supervision de cette 
délégation (Malarmey, 2023). Plus largement, dans quelle mesure l’engagement 
affirmé des pères (Cartier et al. 2021 ; Chatot et Quennehen  2025) ou une “conversion 
écologique” (Coulangeon et al. 2023) transforment-elles cette division du travail ?  

Enfin, les communications pourront interroger la politisation des activités 
productives au travers de leur exécution hors du cadre salarié ou indépendant 
(Anantharaman, 2024 ; Sallustio, 2022). Les contributions pourront aussi s’attacher à 
saisir la répartition du travail au sein de ces activités non rémunérées, comme les 
possibles inégalités induites. Comment, dans des communautés qui critiquent et 
souhaitent se distinguer du système de production capitaliste et des dominations qui 
en découlent (sexistes, classistes, racistes) peuvent ressurgir ces mêmes dominations 
(Rozencwajg, 2021) ? Au sein des mondes associatifs et militants, comment la charge 
de travail et la répartition du “sale boulot” sont-elles négociées, individuellement 
mais aussi et surtout collectivement ?   

 

Axe 4. Méthodologie 

Ce quatrième axe invite à considérer les enjeux méthodologiques et éthiques en 
articulant les trois thèmes de ces doctoriales.  

Les travaux de sociologues comme Jean Peneff (2005) ont amorcé des 
questionnements méthodologiques en sociologie du travail, notamment dans le cadre 
d’observations ethnographiques. Les propositions pourront tout d’abord s’intéresser 
au protocole d’enquête, en abordant les spécificités d’une entrée « par le haut » ou « 
par le bas » sur le terrain. On pensera notamment aux environnements de travail 
dans lesquels l’observation peut être associée au contrôle. Les communications 
pourront également réfléchir aux manières dont le·la chercheur·euse définit les 
résistances selon les différentes formes qu’elles peuvent prendre : remarques 
désobligeantes, humoristiques ou encore pratiques discriminantes (Perrin, 2023). 
Comment et pourquoi qualifier une pratique de « résistance » ? Comment construire 
un protocole d’enquête qui permet d’étudier les résistances, désapprobations, 
oppositions, désobéissances, ou encore insubordinations ? Ces mécanismes ne sont 
pas toujours formulés comme tels par les enquêté·es et peuvent être peu visibles sur 
leur lieu de travail, ou avoir lieu en dehors. Dans ces situations, comment rendre 
compte des résistances « cachées » quotidiennes des enquêté·es (Scott, 2019) ? L’étude 
de ces enjeux peut être freinée par des réticences à l’enquête même, notamment dans 
le cas de sujets sensibles (Darmon, 2005). Ces impasses peuvent être riches 
d’enseignement. Être chercheur·euse sur le terrain implique d’être observant·e, mais 
également observé·e, les caractéristiques sociales des chercheur·euse·s ont des 
répercussions : comment l’identité de genre influence-t-elle les situations 
d’entretiens (Arendell, 1997) ? Comment le partage de cette identité avec des 
enquêté.es peut faire apparaître ou occulter certaines formes d’engagement (Le 
Renard, 2010) ? Quelles sont les spécificités d’enquêter sur des terrains exclusivement 
masculins ou féminins (Monjaret et Pugeault, 2015) ? D’autant plus, lorsque la posture 
du·de la chercheur·euse l’amène à faire du terrain en féministe (Clair, 2016). De plus, 
accéder aux discours et aux pratiques contestataires, suppose de construire un lien de 
confiance avec les enquêté·e·s. Comment construire ce lien en prenant en compte les 
rapports sociaux dans lesquels le·la chercheur·euse est impliqué·ee ? Ici encore, les 
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contributions pourront articuler posture de terrain et analyse des caractéristiques 
sociales des enquêteur·ice·s.  

Enfin, des contributions abordant l’usage de méthodes quantitatives pour étudier cet 
objet sont les bienvenues. Assimilé à un outil de contrôle, de tracking, le processus de 
quantification peut entraîner une certaine méfiance des enquêté·e·s. Comment 
garantir leur réponse lors d’une enquête ad hoc ? La construction d’un questionnaire 
implique de rendre visibles, de traduire en des questions d’opinion ou de pratique le(s) 
phénomène(s) étudié(s). Comment rendre visibles des résistances cachées, non 
perçues comme telles par les enquêté·es, voire prohibées ? Ces enjeux se posent 
également pour l’étude de résistances hors de la sphère du travail rémunéré, en 
particulier lorsque celles-ci prennent des formes ordinaires, peu visibles ou non 
revendiquées. Lorsqu’il s’agit d’étudier des pratiques prohibées ou désavouées (par la 
hiérarchie, le collectif de travail, etc.), le recours à un passage de questionnaires papier 
plutôt qu’en ligne suffit-il à apaiser une éventuelle crainte quant à la collecte de ces 
données ?  

Cette thématique est également l’occasion de souligner l’importance de la protection 
des enquêté·es lors de la restitution des résultats. Si la protection et l’anonymisation 
sont des éléments primordiaux à toute enquête ou démarche scientifique 
(Siméant-Germanos, 2022), elles prennent ici une dimension particulière. C’est 
notamment le cas lorsque les pratiques sont silencieuses ou prohibées. L’entrée sur 
certains terrains ou institutions est en effet régulée, voire conditionnée à la remise 
d’un rapport ou de conclusions à l’organisation (exemple : CIFRE). Les 
communications pourront revenir sur le rôle des chercheur·euses dans la réception et 
la restitution à un large public des pratiques et discours recueillis. 

 

Axe 5. Varia 

Au-delà du thème privilégié par ces doctoriales, des propositions de communication 
mobilisant les outils des sciences sociales pour aborder les enjeux de travail sont 
également bienvenues. Ces journées se veulent en effet être le lieu de mise en 
discussion des recherches en cours portant sur le travail dans son acception la plus 
large (qu’il soit domestique ou rémunéré, reconnu ou invisibilisé, professionnel ou 
amateur, etc.), dans des secteurs variés (comme la culture, l’éducation, la santé, 
l’environnement, la finance, l’industrie ou l’agriculture, par exemple) et à partir 
d’ancrages disciplinaires et théoriques divers (sociologie du travail, géographie du 
genre, gender studies, ergonomie…). 

Seront ainsi volontiers accueillies des communications mobilisant d’autres notions 
que celle de résistance. Celles-ci pourraient par exemple discuter des processus 
contemporains d’émergence de nouvelles professions, de division du travail, de 
délégation ou de montée en compétences, de reconnaissance des travailleur·euses et 
de ses qualités, mais aussi s’attarder sur les phénomènes de quantification et 
d’informatisation de l’activité ou encore examiner les environnements dans lesquels 
elle est réalisée (télétravail au domicile, flex office, plateformes en ligne, etc.). Plus 
largement, les questionnements contemporains sur le travail sont les bienvenus, qu’il 
s’agisse des nouvelles formes de travail invisibilisées, telles que celles exercées par les 
“petites mains du clic”, ou informel. Les communications proposées pourraient aussi 
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investiguer les évolutions actuelles concernant le rapport au  travail et à l’emploi, 
l’accès et la  segmentation du marché du travail, les liens entre conditions d’emploi et 
de travail ou entre marché des formations et marché du travail, au prisme de 
caractéristiques socio-démographiques et rapports sociaux divers.  

Les exemples mentionnés ci-dessus ne sont par ailleurs pas exhaustifs. Ils visent 
seulement à illustrer la variété des recherches que ces journées souhaitent mettre en 
lumière.  

 

Informations pratiques : 

Les propositions, d’une longueur comprise entre 5 000 et 7 000 signes maximum 
(bibliographie comprise), pourront s’inscrire dans un axe ou en croiser plusieurs. 
Elles sont attendues pour le 5 juin 2026. 

Vous pouvez envoyer votre proposition à l’adresse suivante : 
genre.travail.resistances@gmail.com  

Afin de faciliter la participation de doctorant.es et jeunes chercheur.euses non 
francilien.nes et précaires, une participation aux frais de transport et d’hébergement 
des intervenant.es est possible. N’hésitez pas à indiquer dans le mail de candidature 
les besoins en ce sens.  

 

Comité d’organisation  

Cindy Aubrière  (CPN, Université d’Evry)  

Alexis Garcia (CPN, Université d’Evry) 

Charlotte Glinel (LISIS, INRAE) 

Maud Hetzel (PragmApolis, FRS-FNRS) 

Aliona Legrand  (CPN, Université d’Evry)  

Marine Le Net (CPN, Université d’Evry)  

Hélène Malarmey (CEET, CNAM)  

Manon Plegat (IRS, Université de Genève)  

Hugo Touzet (CERMES3, EHESS) 

Antoine Veniat (CPN, Université d’Evry)  

Lisa Wacogne-Triplet (Clersé, Université de Lille) 

Paule Yacoub (CSO, Sciences Po) 
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Comité scientifique  

Manisha Anantharaman, géographe, CSO, Sciences Po Paris 

Anne-Marie Arborio, sociologue, LEST, Aix-Marseille Université 

Carlotta Benvegnù, sociologue, CPN, Université d’Evry 

Etienne Bordes, historien, Céditec, Université Paris Est Créteil 
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